
Horaires de travail

Repos hebdomadaires : 
Congés payés (lieu de consultation) :
Convention collective applicable : 

Lundi

Mardi

Mercredi

Jeudi

Vendredi

Samedi

Dimance

Règlement intérieur
Lieu de consultation : Modalités de consultation :

Service de Santé au Travail : 
Adresse : 
Nom du médecin :       Tél. 
Composition du CSE (comité social et économique) avec nom du référent harcèlement : 
Voir affichage séparé

Document unique d’évaluation des risques professionnels 
Lieu de consultation :
Modalités de consultation :

Inspection du travail : 
Inspecteur :        Tél. : 
Adresse : 

Affichage obligatoire
Prévention et santé au travail

Harcèlement 
sexuel
Art. 222-33 du 
Code pénal  
et L1153-5 du Code 
du travail

Lutte contre 
le harcèlement 
moral
Art. 222-33-2 du 
Code pénal et 
L1152-4 du Code du 
Travail

Égalité de 
rémunération 
entre les 
hommes et les 
femmes
L3221-1 à L3221-
7 et R3221-2 du 
Code du Travail

Lutte 
contre la 
discrimination 
à l’embauche
Art. 225-1 à 225-4 
du Code pénal et 
L1142-6 du Code 
du travailDéfenseur des droits, tél. 09 69 39 00 00

www.defenseurdesdroits.fr



Consignes en cas d’incendie
Responsable sécurité :
Nom : 
Tél. :

Incendie
 XDéclencher l’alarme
 XAlerter immédiatement (18 ou 112)

Évacuation
Point de rassemblement : 

Prévention
 XLaisser libre les issues de secours
 XNe pas encombrer l’accès aux 

moyens de secours
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Raison sociale : 
Adresse : 
Code Postal :

Tél. :
Mail :

Ville :

Interdiction de fumer et de vapoter
Fumer ici vous expose à une amende forfaitaire ou 

à des poursuites judiciaires

Pour arrêter de fumer, faites-vous aider en 
appelant le 39 89 (coût d’un appel vers un fixe)

Centre Antipoison
04 91 75 25 25

SOS MAINS

Urgence électricité / gaz
0 800 47 33 33

appel d’urgence pour sourds  
et malentendants : 114

Services d’urgence

Sauveteur secouriste du travail (SST)
Nom(s) et Prénom(s) :

Pour l’interdiction de fumer, il existe un modèle de signalisation 
prévu à l’art. R3512-7 du Code de la santé publique, qui est fixé 

par un arrêté du 1er décembre 2010.




